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I. Résumé 

1. Au total, 30 contributions écrites ont été reçues de la part de gouvernements, de la société 

civile, d’universités, d’organismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales, 

d’associations d’agriculteurs et du secteur privé, qui rendent compte de leurs expériences liées à 

l’application des recommandations de politique générale du Comité de la sécurité alimentaire 

mondiale (CSA) sur i) la sécurité alimentaire et le changement climatique (CFS 2021/49/Inf.19) et 

ii) la contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la nutrition (CFS 2021/49/Inf.20). 

2. Ces documents de politique générale du CSA peuvent appuyer d’importants processus 

mondiaux en faveur du développement durable, notamment la Décennie d’action des Nations Unies 

sur les objectifs de développement durable (ODD), le suivi du Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires, la Décennie internationale d’action sur le thème «L’eau et le développement 

durable » et les trois conventions de Rio sur le climat (Convention sur la lutte contre la désertification, 

Convention sur la diversité biologique et Convention-cadre sur les changements climatiques). 

3. Les membres et les participants du CSA peuvent contribuer davantage à faire connaître ces 

instruments de politique générale, à en promouvoir l’application et à mettre en commun des pratiques 

concrètes sur la manière dont ils peuvent être intégrés dans les débats et les cadres stratégiques 

nationaux, régionaux et locaux. 

4. Sur les 30 contributions reçues, 24 contiennent des réponses au questionnaire et des 

informations pertinentes qui ont servi à la compilation du présent rapport. 

5. Les contributions ont été fournies par diverses parties prenantes: société civile (6), 

universités (2), organismes des Nations Unies et autres organisations internationales (12), 

gouvernements (2), associations d’agriculteurs (1) et secteur privé (1).  

6. D’après ces contributions, les recommandations ont été appliquées dans les régions Afrique, 

Asie et Pacifique, Europe et Asie centrale, Amérique latine et Caraïbes et Proche-Orient. 

7. Les bonnes pratiques et les enseignements à retenir décrits dans les contributions méritent 

l’attention de toutes les parties prenantes et il convient de mettre en évidence leur pertinence et les 

possibilités d’amélioration.  

8. Il s’agit notamment des bonnes pratiques et enseignements suivants: 

i. Créer une volonté et un engagement politiques forts aux niveaux national et sous-national 

parmi les principales parties prenantes est une condition préalable à l’adoption des 

recommandations du CSA. 

ii. Il est essentiel de donner à toutes les parties prenantes, notamment aux cultivateurs et aux 

producteurs de denrées alimentaires, les moyens de participer aux processus décisionnels 

en vue d’élaborer des politiques et des programmes qui donnent la priorité aux petits 

producteurs de denrées alimentaires. 

iii. L’adoption d’une approche globale, multisectorielle (agriculture, eau, forêts, pêche, santé, 

énergie, transport, commerce, etc.) et multipartite réunissant les gouvernements, les instituts 

de recherche, les associations d’agriculteurs et la société civile est essentielle pour garantir 

la mise en œuvre de politiques adaptées aux caractéristiques régionales et fondées sur des 

données scientifiques et d’autres données factuelles. 

iv. Il est important de renforcer les institutions à tous les niveaux et dans tous les secteurs afin 

d’intégrer ces recommandations dans les politiques et stratégies publiques nationales. 
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v. L’échange de l’expérience acquise est essentiel au sein de chaque pays et de chaque région, 

ainsi qu’entre pays et régions, afin que chacun puisse tirer profit des bonnes pratiques, 

appliquer les enseignements retenus à son propre contexte et présenter les résultats, ce qui 

permettra de prendre en compte les recommandations dans les politiques et programmes 

nationaux et régionaux. 

vi. Il est important de mettre en œuvre des pratiques de gestion intégrée de l’eau et des terres et 

d’adopter des technologies et des pratiques adaptées au niveau local qui tiennent compte 

des conditions socioéconomiques et agroclimatiques spécifiques. 

vii. Il est crucial de mobiliser des meneurs, de trouver des porte-parole pour les soutenir et de 

créer des partenariats solides intrasectoriels et intersectoriels afin de traduire les 

recommandations en réalités nationales. 

viii. Il est recommandé de faire mieux connaître les liens entre l’eau, le climat, la sécurité 

alimentaire et la nutrition à travers les circuits de production et de consommation, 

notamment aux décideurs politiques, aux producteurs et à d’autres acteurs du système 

alimentaire, ainsi qu’aux consommateurs, et de promouvoir une diffusion plus large de ces 

recommandations. 

ix. Il est indispensable de garantir des ressources adéquates, publiques et privées, nationales et 

internationales. 

x. Il convient de mettre au point des activités de développement des capacités souples, 

adaptées aux besoins locaux et aux lacunes en matière de connaissances, ainsi qu’un cadre 

axé sur l’action pour orienter et stimuler l’action directe dans les pays et chez les 

partenaires du développement. 

xi. Il est souhaitable de définir des indicateurs universellement applicables pour mesurer 

l’impact de ces recommandations dans un laps de temps donné. 

9. Les effets que les recommandations ont eu aux niveaux régional, national et sous-national ont 

été indiqués dans un certain nombre de contributions, notamment les liens qui existent entre les deux 

séries de recommandations et la nécessité de s’attaquer aux incohérences entre les politiques de 

sécurité alimentaire, de nutrition, d’eau et de climat. 

10. Un nombre élevé de contributions rendent compte d’expériences qui ne sont pas directement 

liées aux recommandations du CSA mais qui vont dans le sens de celles-ci, témoignant ainsi de leur 

pertinence et de leur validité. Ces expériences peuvent contribuer à tirer des enseignements en vue 

d’appliquer et de renforcer à l’avenir les recommandations du CSA, mais elles ne présentent qu’un 

intérêt limité pour le présent travail de synthèse. 

11. Le présent rapport ne fournit pas de base de référence pour assurer un suivi à l’avenir, mais il 

établit une référence en présentant des informations sur les activités en cours, les activités prévues, les 

lieux et les personnes, ainsi que les résultats attendus et obtenus. Tout ceci est conforme au rôle du 

CSA consistant à promouvoir la responsabilité et les bonnes pratiques. 

12. Dans le présent résumé, le texte figurant en italique est tiré directement des contributions 

reçues. 

II. Informations générales 

13. À sa quarante-sixième session, en octobre 2019, le Comité de la sécurité alimentaire 

mondiale (CSA) a approuvé son nouveau programme de travail pluriannuel (2020-2023), qui prévoit 

l’organisation d’une manifestation en marge de la quarante-neuvième session, en octobre 2021, pour 

assurer le suivi de l’application de deux séries de recommandations de politique générale du CSA: 
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i) Sécurité alimentaire et changement climatique (approuvées en 2012); ii) Contribution de l’eau à la 

sécurité alimentaire et à la nutrition (approuvées en 2015). 

14. Un appel public à contribution a été lancé de mars 2021 à juin 2021 par l’intermédiaire du 

Forum global sur la sécurité alimentaire et la nutrition de la FAO à l’appui de la manifestation 

parallèle. 

15. Les recommandations retenues s’adressent principalement aux gouvernements afin de les 

aider à concevoir des politiques publiques visant à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, 

dans le contexte du changement climatique et de la pénurie d’eau, ce qui permet de faire avancer le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et le processus d’atténuation du changement 

climatique et d’adaptation à ses effets.  

16. Les recommandations peuvent également être appliquées par d’autres parties prenantes, par 

exemple des organisations intergouvernementales et régionales, notamment des organismes des 

Nations Unies, la société civile, le secteur privé, des universités, des institutions financières 

internationales, des associations d’agriculteurs et des fondations philanthropiques. Elles sont utiles au 

débat sur la transformation des systèmes alimentaires étant donné que ceux-ci utilisent 70 pour cent de 

l’eau extraite de la nature et génèrent jusqu’à un tiers des émissions humaines de gaz à effet de serre 

responsables du changement climatique. 

17. Les principaux objectifs de la quarante-neuvième session du CSA sont les suivants: i) suivre 

les progrès réalisés dans l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat aux niveaux 

national, régional et mondial; ii) déterminer si les recommandations restent pertinentes pour assurer la 

sécurité alimentaire et la nutrition; iii) favoriser leur application dans le cadre des actions et 

engagements nationaux visant à réaliser les ODD. 

18. Le présent rapport contient un résumé des contributions reçues des parties prenantes ainsi 

qu’une description de l’expérience acquise dans l’application des deux séries de recommandations et 

des résultats obtenus par les producteurs et les consommateurs de denrées alimentaires, notamment les 

femmes et les jeunes. Il expose les principaux catalyseurs, les contraintes et les défis, les bonnes 

pratiques à diffuser auprès des parties prenantes du CSA et les enseignements à retenir.  

19. Les auteurs du rapport examinent également la pertinence des recommandations dans le 

contexte actuel de la Décennie d’action des Nations Unies sur les ODD et en termes de contribution 

aux ODD de l’ONU. 

20. Enfin, le présent document récapitule les moyens permettant de promouvoir une plus grande 

utilisation des recommandations en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, de favoriser 

la résilience et de renforcer la cohérence des politiques. 

III. Contributions reçues 

21. Sur les 30 contributions reçues, 24 contenaient des réponses au questionnaire et des 

informations utiles qui ont servi à compiler les statistiques figurant dans le présent rapport de synthèse. 

On trouvera la liste des contributions à l’annexe 1 du présent document. Une compilation complète des 

contributions reçues est disponible sur la page web de la quarante-neuvième session du CSA dans leur 

langue d’origine. 

22. Les contributions ont rendu compte d’initiatives menées aux niveaux national, régional et 

mondial. Sur les 24 contributions valides, 12 ont une portée nationale, 4 une portée régionale ou 

plurinationale et 8 une portée mondiale ou plurirégionale. 

23. Les contributions ont été fournies par diverses parties prenantes: 2 gouvernements, 

6 organisations de la société civile, 2 universités, 8 organismes des Nations Unies, 3 autres 

organisations internationales et régionales, 1 consortium d’instituts internationaux de recherche 

agricole, 1 association d’agriculteurs et 1 entité du secteur privé. 
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24. Les contributions portent sur une vaste zone géographique: 13 concernent des activités menées 

en Afrique, 5 en Amérique latine et dans les Caraïbes, 3 en Asie et dans le Pacifique, 1 en Europe et en 

Asie centrale et 4 au Proche-Orient (tableau 1). 

Tableau 1: Contributions par région 

IV. Promotion et diffusion des recommandations 

25. À l’exception de trois contributions, toutes indiquent que des mesures ont été prises pour faire 

connaître ces recommandations à d’autres parties prenantes du CSA. À cet effet, des parties prenantes 

ont organisé des ateliers, des sessions de formation et des séminaires, noué de nouveaux partenariats et 

utilisé internet et les réseaux sociaux pour faire connaître les recommandations. Une partie prenante a 

indiqué avoir appliqué les recommandations du CSA portant sur la contribution de l’eau à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition et avoir utilisé le rapport pertinent du Groupe d’experts de haut niveau 

comme référence pour élaborer un document de travail sur l’eau et la nutrition.  

V. Regroupement des expériences en fonction de l’application  

des recommandations  

26. Il a été indiqué dans 17 contributions sur 241 que les recommandations du CSA sur la sécurité 

alimentaire et le changement climatique avaient été appliquées, et dans 13 contributions que les 

recommandations du CSA sur la contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la nutrition avaient 

été appliquées. 

27. Pour chaque série, les recommandations qui ont été jugées les plus utiles pour améliorer la 

sécurité alimentaire et la nutrition sont présentées au tableau 2. 

Tableau 2: Recommandations jugées les plus utiles 

Séries de recommandations du CSA Recommandations spécifiques jugées 

les plus utiles 

Sécurité alimentaire et changement 

climatique 

1, 4 

Contribution de l’eau à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition 

1, 2 et 4 

28. Les expériences décrites dans les contributions avaient des objectifs différents: 

 Sensibilisation: l’objectif était d’informer les parties prenantes de l’existence des recommandations 

et de la possibilité de les appliquer pour résoudre les problèmes liés au climat et à l’eau en vue de 

garantir la sécurité alimentaire et la nutrition. 

 
1 Certaines contributions font référence aux deux séries de recommandations du CSA. 

 Niveau national Niveau régional  

et plurinational 

Total 

Afrique 5 8 13 

Asie et Pacifique  3 3 

Europe et Asie 

centrale 

1  1 

Amérique latine et 

Caraïbes 

3 2 5 

Proche-Orient 2 2 4 

TOTAL 11 15 26 
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 Développement des capacités: l’objectif était de renforcer la capacité des parties prenantes à 

appliquer les recommandations, notamment pour favoriser l’adaptation des producteurs d’aliments au 

changement climatique et à la pénurie d’eau en vue de garantir la sécurité alimentaire et la nutrition. 

 Élaboration/évaluation de projets, de stratégies, de plans d’action, de cadres législatifs ou de 

politique générale: l’objectif était d’élaborer et d’évaluer des projets, des stratégies nationales, 

régionales et mondiales, des plans d’action et des activités visant à renforcer les capacités des petits 

exploitants agricoles et des producteurs de denrées alimentaires à adopter des pratiques de gestion 

durable de l’eau et des pratiques agricoles intelligentes face au changement climatique. 

 Investissements (de l’État ou d’institutions internationales) en faveur de pratiques agricoles 

plus durables: l’objectif était de rendre compte des investissements visant à soutenir la modernisation, 

l’amélioration et l’extension durable des systèmes d’agriculture pluviale et irriguée et à renforcer la 

résilience des petits exploitants agricoles et des producteurs alimentaires face au changement 

climatique et à la variabilité de l’eau. 

 Formulation et mise en œuvre de stratégies et de politiques nationales spécifiques visant à 

favoriser l’agriculture durable, la sécurité alimentaire et une meilleure nutrition et intégrant 

l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ses effets, la gestion des risques de 

catastrophes et la gestion des eaux agricoles.  

VI. Avantages actuels et attendus  

29. Des informations sur les résultats actuels ou attendus de l’application des deux séries de 

recommandations en termes de sécurité alimentaire et de nutrition et de réalisation progressive du droit 

à l’alimentation ont été fournies dans 22 contributions. Elles sont résumées ci-après. 

30. D’après les contributions, l’application des deux séries de recommandations a généré pour les 

producteurs et les consommateurs de denrées alimentaires les avantages suivants: 

i. Sensibilisation aux liens entre le changement climatique, la sécurité alimentaire et la 

nutrition, et la pauvreté rurale. 

ii. Promotion d’une compréhension commune des principaux enjeux liés au climat et à la 

contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la nutrition et promouvoir des 

recommandations quant aux actions à mener. 

iii. Amélioration de la recherche menée par les agriculteurs. 

iv. Renforcement des capacités des petits agriculteurs et producteurs de denrées alimentaires 

en vue de l’adoption de pratiques de gestion durable de l’eau et de pratiques agricoles 

tenant compte de la nutrition qui, à leur tour, permettront d’accroître leur productivité 

(rendements), de diversifier davantage les cultures, d’augmenter leurs revenus et 

d’améliorer les résultats nutritionnels.  

v. Mise à la disposition des consommateurs d’une offre alimentaire plus nutritive, plus 

diversifiée et plus abordable.  

vi. Amélioration des revenus des agriculteurs grâce à des modèles commerciaux intelligents, à 

la résilience climatique et à d’autres stratégies d’adaptation, tout en favorisant, à plus long 

terme, des moyens de subsistance résilients au climat et financièrement durables pour les 

producteurs, y compris les jeunes et les femmes, au moyen de leurs coopératives. 

vii. Renforcement des associations de petits producteurs alimentaires en tant que détenteurs de 

droits et sensibilisation de ces acteurs à leurs droits, notamment au droit à une alimentation 

adéquate et au droit à l’eau. 

viii. Renforcement de la résilience et des moyens de subsistance des populations concernées. 

ix. Adoption d’un plan d’adaptation au climat. 

x. Promotion de processus décisionnels fondés sur des données factuelles qui améliorent la 

sécurité alimentaire et la nutrition. 
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31. Les contributions rendent également compte d’avantages spécifiques pour les femmes. 

i. Promotion de la participation des femmes et des hommes sur un pied d’égalité et nouveaux 

débouchés économiques et sociaux pour les femmes rurales. 

ii. Contribution au développement des capacités et à d’autres efforts de formation destinés aux 

femmes dans divers domaines: gestion durable de l’eau, pratiques de production agricole, 

éducation nutritionnelle, etc. 

iii. Renforcement de la participation directe des femmes aux activités et accès égal aux 

connaissances entre les hommes et les femmes. 

iv. Prise en compte des questions de genre dans les activités de développement de l’eau et dans 

d’autres activités de développement du secteur agricole. 

v. Sensibilisation au lien entre la pollution de l’eau et la santé, qui touche souvent davantage 

les femmes. 

vi. Soutien à la mise au point d’outils tenant compte de la dimension de genre. 

vii. Établissement de nouveaux partenariats et investissements porteurs de changement pour les 

femmes dans des activités qui touchent à l’eau, au climat et au développement. 

viii. Autonomisation des femmes afin qu’elles puissent pratiquer l’agriculture comme source de 

subsistance et amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition des femmes. 

32. Il ressort des contributions que des avantages spécifiques pour les jeunes ont également été 

constatés. 

i. Fourniture aux jeunes ruraux de nouvelles perspectives économiques et sociales. 

ii. Promotion des activités de développement des capacités et d’autres activités de formation 

dédiées aux jeunes, dans plusieurs domaines, allant de la gestion durable de l’eau aux 

pratiques agricoles tenant compte de la nutrition, en passant par les régimes alimentaires 

adaptés au climat, l’éducation nutritionnelle, etc. 

iii. Renforcement de l’autonomie des jeunes et de leur interaction avec les décideurs. 

iv. Autonomisation des jeunes pour promouvoir des idées novatrices permettant de répondre 

durablement aux problèmes liés au changement climatique et de soutenir le développement 

économique local. 

VII. Contributions apportées aux objectifs de développement durable 

33. Dans la plupart des contributions, il a été indiqué que l’application des deux séries de 

recommandations avait contribué (ou devrait contribuer) à la réalisation des ODD. 

34. Les objectifs qui sont particulièrement pertinents pour cette activité de suivi sont notamment 

les ODD 1 (Élimination de la pauvreté), 2 (Faim zéro), 6 (Eau propre et assainissement) et 

13 (Changement climatique). 

35. L’application des deux séries de recommandations avait contribué (ou devrait contribuer) à la 

réalisation des ODD 10 (Réduction des inégalités) (4 contributions), 12 (Production et consommation 

responsables) (4 contributions), 15 (Vie sur terre) (2 contributions), 5 (Égalité des sexes) 

(2 contributions) ainsi que les ODD 4 (Éducation de qualité), 16 (Paix, justice et institutions fortes) et 

17 (Partenariats) (1 contribution chacun). 

Tableau 3: Pertinence des contributions apportées aux objectifs de développement durable 

Objectifs de développement durable Nombre de contributions dans lesquelles il a été 

indiqué que l’application des recommandations 

avaient contribué à la réalisation des ODD 

ODD 1 (Élimination de la pauvreté) 14 

ODD 2 (Faim zéro) 21 

ODD 4 (Éducation de qualité) 1 
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Objectifs de développement durable Nombre de contributions dans lesquelles il a été 

indiqué que l’application des recommandations 

avaient contribué à la réalisation des ODD 

ODD 5 (Égalité des sexes) 2 

ODD 6 (Eau propre et assainissement) 14 

ODD 10 (Réduction des inégalités) 4 

ODD 12 (Production et consommation 

responsables) 

4 

ODD 13 (Changement climatique) 12 

ODD 15 (Vie sur terre) 2 

ODD 16 (Paix, justice et institutions fortes) 1 

ODD 17 (Partenariats) 1 

36. Les expériences décrites comme ayant contribué à la réalisation des ODD sont les suivantes: 

ODD 1 (Élimination de la pauvreté) 

i. Augmentation des rendements, diversification des cultures et excédents commerciaux. 

ii. Soutien à la création de revenus ruraux et aux moyens d’existence des petits exploitants, des 

éleveurs, des pêcheurs, des exploitants forestiers et de tous les autres acteurs de la chaîne de 

valeur agricole. 

iii. Renforcement de la résilience des pauvres et réduction de leur vulnérabilité. 

ODD 2 (Faim zéro) 

i. Promotion d’une production alimentaire durable, suffisante et sûre. 

ii. Augmentation de la disponibilité et de l’accessibilité financière d’aliments nutritifs.  

iii. Promotion d’une production alimentaire résiliente face au changement climatique pour 

répondre aux besoins d’une population mondiale croissante. 

ODD 6 (Eau propre et assainissement) 

i. Mise en place de pratiques de gestion de l’eau plus efficaces et augmentation de la 

productivité de l’eau. 

ii. Autonomisation économique des ménages pour leur permettre d’accéder à l’eau propre et à 

l’assainissement.  

ODD 10 (Réduction des inégalités) 

i. Réduction des inégalités en matière d’accès à l’eau et à la nourriture. 

ii. Promotion d’approches multipartites et participatives qui garantissent que toutes les voix sont 

entendues. 

ODD 12 (consommation et production durables) 

i. Création de chaînes de valeur plus efficaces sur le plan climatique et plus responsables. 

ii. Promotion de systèmes de production alimentaire durables et adoption de pratiques agricoles 

plus résilientes qui augmentent la production et la productivité durables. 

ODD 13 (Action climatique) 

i. Renforcement de la capacité d’adaptation au changement climatique, aux conditions 

météorologiques extrêmes, aux sécheresses, aux inondations et à d’autres catastrophes. 

ii. Mobilisation de financements pour l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à 

ses effets. 

iii. Soutien à l’adaptation des systèmes alimentaires au changement climatique, renforcement des 

capacités des producteurs alimentaires et adoption de pratiques agricoles respectueuses de 

l’environnement. 

iv. Fourniture d’informations et de connaissances appropriées sur le lien entre le changement 

climatique et la sécurité alimentaire. 

ODD 15 (Vie sur terre) 

i. Amélioration de la qualité des terres et des sols. 
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ODD 16 (paix, justice et institutions fortes) 

i. Renforcement des institutions nationales pertinentes, promotion de la responsabilité et de la 

transparence de ces institutions, et garantie d’une prise de décision responsable, inclusive, 

participative et représentative à tous les niveaux. 

ODD 17 (Partenariats) 

i. Promotion de partenariats mondiaux entre les agriculteurs et les coopératives des pays en 

développement et des pays développés, afin d’améliorer le transfert de savoir-faire et de 

technologies. 

VIII. Principaux catalyseurs 

37. Les contributions ont fait apparaître les facteurs externes ci-après, qui ont favorisé l’adoption 

des recommandations et l’obtention de résultats positifs.  

i. La réalité du changement climatique et ses effets sur la sécurité alimentaire et la nutrition.  

ii. L’action proactive des organisations internationales et de leurs partenaires pour travailler 

en étroite collaboration avec les institutions nationales mandatées en vue de renforcer la 

coopération internationale.  

iii. Un système d’information fiable et solide. 

iv. L’autonomisation des petits exploitants et des petits producteurs alimentaires, qui sont des 

acteurs clés de la promotion de la croissance économique et du développement agricole 

dans de nombreux pays en développement. 

v. La construction du projet sur des dynamiques existantes et sur des réseaux déjà mobilisés. 

vi. La volonté politique et un environnement socio-économique propice. 

vii. Des ressources financières adéquates provenant de sources internationales et de budgets 

nationaux.  

viii. La mobilisation des parties prenantes et un processus consultatif inclusif. 

ix. Des processus internationaux tels que le Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires.  

IX. Contraintes et défis 

38. Les contributions ont fait apparaître les contraintes et les défis ci-après concernant 

l’application des recommandations. 

i. La faible connaissance de l’existence de ces recommandations du CSA. 

ii. Une compréhension seulement partielle des liens entre la sécurité alimentaire et la nutrition 

et la gestion durable des ressources naturelles. 

iii. La fragilité de nombreux pays en développement, qui les empêche de se développer et risque 

de réduire à néant les acquis du développement. 

iv. Les effets négatifs du changement climatique, qui sont source d’incertitude et pèsent sur la 

décision d’investir dans des pratiques et des technologies agricoles novatrices, ainsi que sur 

l’adoption des recommandations du CSA.  

v. La pénurie d’eau, problème chronique, et l’urgence climatique affectent déjà le secteur 

agricole. 

vi. Les coûts élevés de la production agricole, associés aux longues distances entre les zones de 

production et les marchés rémunérateurs, peuvent constituer un obstacle à l’utilisation des 

recommandations du CSA sur la contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition. 

vii. La négligence du rôle des petits producteurs de denrées alimentaires dans les stratégies 

nationales de développement du secteur agricole, et leur contribution potentielle à la 

réalisation des cibles nationales en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

viii. Les approches classiques de la gestion des terres et de l’eau peuvent entraver l’adoption des 

recommandations pertinentes du CSA et nécessiter des efforts supplémentaires pour 

mobiliser les bénéficiaires. 
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ix. Les systèmes d’acquisition de données sont souvent centralisés et les informations ne 

parviennent pas aux utilisateurs finaux. 

x. Les recommandations du CSA sont d’ordre général afin d’être universellement applicables, 

elles doivent donc être adaptées aux contextes nationaux. 

xi. Les ressources financières insuffisantes.  

xii. Le manque de connaissances et les faibles capacités des ministères et d’autres acteurs clés. 

xiii. L’absence d’engagement direct préalable avec le CSA et connaissance limitée de son 

mandat, de son fonctionnement et de ses politiques.  

xiv. L’accès limité à la terre dissuade les communautés d’investir. 

xv. La recherche met l’accent sur des pratiques isolées plutôt que sur une approche globale des 

systèmes agricoles. 

xvi. Une faible documentation des connaissances traditionnelles, limitant ainsi la capitalisation 

de ses résultats et leur mise en commun avec d’autres communautés. 

xvii. Le caractère volontaire («volontaire» entendu par opposition à «contraignant») des 

recommandations du CSA. 

X. Bonnes pratiques 

39. Les contributions présentent des bonnes pratiques qui ont contribué à la réussite de ces 

expériences, notamment: 

i. Autonomiser les parties prenantes au niveau national a permis de les mobiliser activement 

dans l’application des recommandations à travers les politiques et programmes nationaux et 

régionaux. 

ii. Mettre au point des activités de développement des capacités souples, adaptées aux besoins 

locaux et aux lacunes en matière de connaissances. 

iii. Adopter des pratiques et des technologies d’utilisation et d’économie de l’eau adaptées aux 

conditions locales pour le stockage de l’eau, réutiliser les eaux usées et des eaux de pluie et 

faciliter l’utilisation multiple de l’eau.  

iv. Mettre en œuvre des pratiques de gestion intégrée de l’eau et des terres.  

v. Adopter des approches participatives, qui tiennent compte des conditions socioéconomiques 

et agro-climatiques locales, peut être très bénéfique pour l’application des 

recommandations, afin de concevoir des activités viables et de cibler des résultats 

réalisables. 

vi. Échanger des données d’expérience au sein d’un même pays ou d’une même région – comme 

dans le cadre de la présente session de suivi – permet de tirer des enseignements de ces 

expériences et bonnes pratiques, de les appliquer à des contextes spécifiques et de montrer 

les résultats obtenus, ce qui conduit à l’intégration des recommandations dans les politiques 

et programmes nationaux et régionaux. 

vii. Appuyer la mise en œuvre à l’aide de systèmes de données qui fournissent des informations 

accessibles.  

viii. Tester les meilleures pratiques agricoles et inciter les agriculteurs à les adopter, en 

fournissant des preuves concrètes de leurs avantages. 

ix. Promouvoir une communication plus large de ces recommandations et des liens entre l’eau, 

le climat, la sécurité alimentaire et la nutrition dans les processus agricoles et climatiques 

mondiaux. 

x. Renforcer les institutions et les systèmes à chaque niveau.  

xi. Renforcer l’appropriation par les parties prenantes étatiques et non étatiques au niveau du 

district et encourager la coordination interinstitutions au niveau du district. 

xii. Adopter une approche globale, multisectorielle (agriculture, eau, forêts, pêche, ainsi que 

santé, énergie, transport, commerce, etc.) et multipartite entre les acteurs gouvernementaux, 

les institutions de recherche, les associations d’agriculteurs et la société civile afin d’assurer 

la mise en œuvre de politiques adaptées aux spécificités régionales et éclairées par des 

résultats scientifiques et pratiques. 

xiii. Créer un conseil de coordination du changement climatique. 
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xiv. En raison de la nature et de la portée larges des recommandations du CSA, prévoir un délai 

supplémentaire et un soutien aux parties prenantes nationales pour les traduire en actions 

concrètes à leur niveau. 

XI. Enseignements à retenir 

40. Les contributions ont mis en évidence les enseignements suivants: 

i. Il est nécessaire de promouvoir l’appropriation par des initiatives de sensibilisation 

s’adressant directement aux représentants institutionnels et aux décideurs à différents 

niveaux, ainsi qu’aux bénéficiaires finaux. 

ii. Il convient de sensibiliser particulièrement les décideurs politiques, les producteurs et 

d’autres acteurs du système alimentaire au lien entre l’eau et la nutrition tout au long de la 

chaîne de production.  

iii. Il faut coordonner les actions avec toutes les institutions publiques et privées. 

iv. Il faut définir des indicateurs universellement applicables pour mesurer l’impact des 

recommandations dans un délai donné. 

v. Il est nécessaire d’établir des partenariats plus solides avec d’autres acteurs pour traduire 

les recommandations en réalités nationales et faire avancer le consensus mondial. 

vi. Il faut mobiliser des chefs de file dans les États membres et trouver des zélateurs 

susceptibles de les soutenir. 

vii. Il faut favoriser les conversations et les initiatives au niveau des pays à l’appui des 

recommandations du CSA. 

viii. Il convient d’appuyer le partage de l’expérience acquise entre les membres et les acteurs 

non étatiques, notamment au moyen de sites web, de réseaux sociaux, de YouTube, de 

messages vidéo, etc. 

ix. Il est nécessaire de dialoguer directement avec d’autres acteurs dans le contexte du 

financement mondial du climat – notamment lors de la prochaine réunion du Comité 

permanent du financement de la Convention-cadre – et de veiller à ce que les 

recommandations du CSA soient présentées et intégrées dans d’autres initiatives et 

dialogues mondiaux pertinents. 

x. Il convient d’envisager l’élaboration d’un cadre axé sur l’action, afin d’orienter et de 

stimuler l’action directe conduite dans les pays et par les partenaires du développement. 

xi. Il est nécessaire de renforcer la collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies 

et d’autres organisations internationales, notamment les organisations de défense des droits 

de l’homme 

xii. Il faut susciter une volonté et un engagement politiques forts aux niveaux national et 

infranational de la part de toutes les principales parties prenantes, comme conditions 

préalables à l’application des recommandations du CSA. 

xiii. Il convient de travailler en étroite collaboration avec les cultivateurs et les producteurs de 

denrées alimentaires.  

XII. Pertinence pour la Décennie d’action des Nations Unies sur les ODD  

et d’autres engagements mondiaux 

41. De nombreuses contributions ont souligné la pertinence et la contribution potentielle des 

recommandations à la Décennie d’action des Nations Unies sur les ODD et à d’autres engagements 

mondiaux: 

i. Les recommandations du CSA contribuent à sensibiliser davantage les représentants 

institutionnels et les décideurs à l’importance de l’utilisation durable des ressources 

naturelles pour garantir le droit à l’alimentation tout en préservant les écosystèmes. En 
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s’appuyant sur les recommandations du CSA, les organismes nationaux des pays en 

développement à faible revenu élargiront et renforceront leur participation et leur 

contribution aux mécanismes de gouvernance mondiale. 

ii. Le caractère interdisciplinaire des recommandations du CSA permettra d’améliorer la 

cohérence entre les politiques, les stratégies et les plans liés à l’eau et à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition, de mobiliser les communautés de l’eau, de l’agriculture et de la 

nutrition pour qu’elles travaillent ensemble et de promouvoir une meilleure coordination 

intersectorielle entre tous les secteurs grâce à l’apprentissage et à l’échange de 

connaissances. 

iii. Les recommandations du CSA contribuent à sensibiliser davantage les agriculteurs 

familiaux et les petits producteurs de denrées alimentaires, ce qui favorise l’utilisation 

durable des ressources naturelles (eau douce, eaux souterraines et énergie solaire) dans le 

secteur agricole. 

iv. L’application des recommandations du CSA favorise l’obtention de données en temps réel, 

précises et à grande échelle qui permettent une gestion de l’eau plus efficace et plus durable. 

Un système de données de ce type solide et polyvalent contribue à enrichir les bases de 

données nationales, fournit une base solide pour la gestion de l’eau et le développement du 

secteur agricole et établit un système de surveillance comme base pour le suivi efficace de 

l’ODD 6. 

v. L’application des recommandations du CSA montre les liens importants entre le climat, 

l’eau, la nutrition (et l’énergie) et empêche une approche monosectorielle. 

vi. L’application des recommandations du CSA souligne que les solutions agricoles fondées sur 

la nature peuvent permettre d’assurer la nutrition des populations du monde entier tout en 

restaurant la nature et le climat, contribuant ainsi aux multiples impératifs du 

Programme 2030. 

vii. L’application des recommandations du CSA favorise les dialogues entre divers secteurs, ce 

qui renforce la coordination et les liens entre le climat, la nutrition, les systèmes 

alimentaires et la sécurité alimentaire qui contribuent à la Décennie d’action des Nations 

Unies sur les ODD. 

viii. Les recommandations du CSA figurent dans la stratégie 2020 du Comité permanent de la 

nutrition du système des Nations Unies, qui contient des recommandations d’actions 

spécifiques sur les liens entre l’eau et la nutrition.  

ix. Les recommandations du CSA favorisent la sensibilisation des parties prenantes, notamment 

les représentants institutionnels, les décideurs et les petits exploitants agricoles, à la 

manière d’améliorer les pratiques agricoles durables afin de garantir la sécurité alimentaire 

et la nutrition tout en préservant l’environnement. 

x. L’application des recommandations du CSA renforce le pouvoir des détenteurs de droits 

dans le cadre des droits de l’homme de l’ONU, ce qui constitue une étape essentielle pour 

garantir une approche du développement fondée sur les droits de l’homme. 

xi. L’application des recommandations du CSA démontre la pertinence et l’efficacité d’une 

approche pluripartite, multisectorielle et multidimensionnelle de l’adaptation de 

l’agriculture au changement climatique, et agit comme un accélérateur des engagements et 

des actions visant à atteindre les ODD. 

XIII. Pertinence dans le contexte actuel 

42. Les contributions, qui mettent en évidence la pertinence des recommandations dans le 

contexte actuel, soulignent également les domaines à améliorer. 

i. Les deux séries de recommandations restent très pertinentes et utiles pour améliorer la 

sécurité alimentaire et la nutrition, faire avancer la réalisation progressive du droit à 
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l’alimentation, préserver l’écosystème, favoriser la résilience, s’adapter au changement 

climatique et en atténuer les effets néfastes. 

ii. La pandémie a montré qu’il fallait accorder plus d’attention, dans les recommandations, à 

l’impact des situations de crise, comme la covid-19. Les chocs tels que la pandémie de 

covid-19 frappent durement les personnes les plus vulnérables. Les recommandations du 

CSA devraient être axées sur le renforcement de la capacité des personnes vulnérables à se 

préparer et à réagir à des chocs inattendus susceptibles d’accentuer le caractère déjà 

vulnérable de leur situation et d’entraver leur relèvement. 

iii. Les recommandations du CSA indiquent qu’une action à un stade précoce doit reposer sur 

des prévisions fiables et il convient de la renforcer, par exemple en mettant en place un 

mécanisme de financement d’urgence, déclenché par les prévisions climatiques, afin que les 

ressources puissent être déployées avant que la catastrophe climatique ne se produise et que 

le financement de crise puisse atteindre les communautés vulnérables au moment où il peut 

avoir le plus d’impact.  

iv. Les organismes nationaux semblent adopter des mesures d’adaptation plus facilement et, 

partant, plus efficacement, que les mesures d’atténuation. Les recommandations du CSA 

devraient donc se concentrer sur les mesures d’adaptation afin de faciliter leur application 

par un plus grand nombre de décideurs. 

v. Étant donné que les actions visant à éliminer la faim peuvent contribuer à une dégradation 

accrue des ressources en eau dans le monde et que, inversement, les actions visant à 

améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement peuvent réduire les progrès en matière de 

sécurité alimentaire et de nutrition, les recommandations du CSA sur l’eau doivent être 

actualisées pour souligner les moyens d’accroître la coordination entre les communautés de 

l’eau, de la sécurité alimentaire et de la nutrition.  

vi. Les recommandations sur l’eau restent globalement pertinentes, mais une mise à jour de ces 

recommandations, également fondée sur les résultats du Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires, pourrait être utile pour mobiliser davantage d’attention et d’énergie.  

vii. Les recommandations du CSA devraient intégrer la gestion des eaux agricoles en tant que 

composante fondamentale des stratégies nationales en matière de sécurité alimentaire et de 

nutrition. 

viii. Les recommandations du CSA sur la contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition devraient mettre l’accent sur les arbitrages entre les secteurs concurrents et sur le 

potentiel des utilisations multiples de l’eau afin d’en améliorer l’efficacité.  

ix. Les recommandations du CSA sur le changement climatique devraient, afin de renforcer 

l’élément d’atténuation, inclure un élément d’élimination et souligner le rôle des solutions 

fondées sur la nature dans le cadre de l’application de l’article 6 de l’Accord de Paris. 

x. La pertinence des recommandations du CSA sur la contribution de l’eau à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition s’est renforcée dans le contexte actuel d’accélération du 

changement climatique, de prolifération des conflits et des crises prolongées, ainsi que de 

création de nouvelles formes de privatisation de l’eau. Cependant, des efforts 

supplémentaires sont nécessaires pour veiller à ce qu’elles soient traduites en politiques 

publiques par les pays, en particulier grâce à la mise en place ou à la modification de 

cadres juridiques. 

xi. Les recommandations du CSA sur le climat devraient préconiser l’allocation de nouvelles 

ressources financières aux mesures d’adaptation. En effet, les pays développés sont loin 

d’avoir respecté la promesse d’allouer 100 milliards de dollars par an aux pays en 

développement pour financer la lutte contre le changement climatique, comme le prévoit 

l’Accord de Paris. 

xii. Les recommandations du CSA devraient favoriser la coopération et les partenariats Sud-Sud 

qui mobilisent des capacités, des compétences, des technologies et des ressources 

supplémentaires en vue de renforcer la sécurité alimentaire, les systèmes alimentaires et la 
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nutrition, compte tenu du changement climatique. Le renforcement de la coopération Sud-

Sud favorise également l’appropriation nationale et régionale. 

xiii. Les recommandations du CSA devraient davantage prendre en compte le rôle essentiel d’une 

approche de la sécurité alimentaire et de la nutrition fondée sur les droits humains, en 

particulier le droit à une alimentation adéquate, et intégrer cette approche dans l’ensemble 

du document.  

xiv. Les recommandations du CSA sur l’eau devraient également souligner l’importance du 

traitement et de l’utilisation des eaux usées dans les systèmes de production, ce qui aurait 

une incidence sur la réduction de l’utilisation des eaux non usées. 

xv. Les recommandations du CSA devraient viser à renforcer les investissements publics et 

privés, ainsi que la coopération axée sur l’utilisation durable des ressources naturelles, la 

gestion de l’eau et la conservation des sols. 

xvi. Les recommandations du CSA devraient encourager la recherche et l’innovation dans les 

zones rurales et promouvoir la diffusion des résultats auprès des communautés rurales. 

xvii. Il serait utile et opportun de réactualiser l’édition 2012 du Rapport du HLPE sur la sécurité 

alimentaire et le changement climatique afin de fournir des possibilités d’adaptation plus 

récentes et de souligner, bien plus que ne l’ont jamais fait les rapports du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les défis du changement climatique 

en matière de sécurité alimentaire. 

XIV. Application possible des recommandations en vue d’améliorer la sécurité 

alimentaire et la nutrition, de favoriser la résilience et de renforcer la cohérence 

des politiques 

43. Enfin, les contributions soulignent les applications possibles des recommandations en vue 

d’améliorer la sécurité alimentaire, de favoriser la résilience et de renforcer la cohérence des 

politiques. 

i. Les recommandations du CSA seront davantage utilisées à l’avenir si elles sont prises en 

compte dans les politiques, les projets et les programmes. Pour ce faire, il est nécessaire de 

sensibiliser les pays membres, les partenaires du développement et le secteur privé afin 

qu’ils tiennent compte des recommandations du CSA dans leurs travaux et activités. 

ii. Le CSA devrait assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations pertinentes pour 

veiller à ce qu’elles soient traduites en stratégies nationales, puis en programmes et 

activités, afin de garantir que leur application à tous les niveaux renforce la cohérence des 

politiques et contribue à favoriser la résilience des bénéficiaires finaux. 

iii. Les recommandations du CSA peuvent être utilisées pour favoriser la cohérence entre les 

politiques, programmes et stratégies relatifs à l’eau et à l’agriculture. 

iv. Les recommandations du CSA pourraient promouvoir davantage une gestion intégrée des 

ressources naturelles, y compris des terres et de l’eau. 

v. Un processus inclusif de mise à jour des recommandations du CSA sur la sécurité 

alimentaire et le changement climatique pourrait permettre de mobiliser davantage les 

parties prenantes, la société civile et les gouvernements.  

vi. Les recommandations du CSA sur le climat devraient être mises à jour en vue de soutenir 

l’amélioration des modèles de prévision climatique dans l’agriculture. Cela permettra de 

renforcer le rôle de l’adaptation au changement climatique.  

vii. Des conditions favorables (c’est-à-dire la gouvernance à plusieurs niveaux, les institutions 

multisectorielles et les multiples voies politiques) peuvent être mises en place pour 

intensifier l’adoption de stratégies efficaces qui visent l’adaptation au changement 

climatique et l’atténuation de ses effets sur les systèmes alimentaires. 
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viii. Une gouvernance efficace des systèmes alimentaires et du changement climatique 

nécessitera la mise en place d’institutions chargées de la coordination entre différents 

secteurs (éducation, agriculture, environnement, bien-être, consommation, économie, santé), 

niveaux (local, régional, national, mondial) et acteurs (gouvernements, organisations de la 

société civile, secteur public, secteur privé, organismes internationaux).  

ix. Les recommandations politiques du CSA pourraient être examinées avec les ministères 

nationaux concernés tous les 5 ans, comme pour la mise à jour des contributions 

déterminées au niveau national.  
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Annexe 1: Liste des contributions dans lesquelles il est indiqué que les recommandations du CSA ont 

été appliquées 

1  Recommandations visant à renforcer la collaboration entre les secteurs et les acteurs de la nutrition, de 

l’eau et du climat, Comité de la nutrition des Nations Unies  

2  Mise en pratique de l’agriculture saline, The Salt Doctors 

3 Rôle de Cooperative for Assistance and Relief Everywhere (CARE) dans la sécurité alimentaire et la 

nutrition et le changement climatique, CARE 

4 Renforcement des capacités de gestion des ressources naturelles pour revitaliser l’agriculture dans les 

contextes fragiles, FAO 

5 Utilisation efficace de l’eau pour une agriculture durable tenant compte de la nutrition et pour améliorer 

la sécurité alimentaire et la nutrition, FAO 

6 Renforcement de l’efficacité et de la productivité de l’eau dans l’agriculture au niveau africain et 

mondial, FAO 

7 Approche à trois volets pour réduire la vulnérabilité des communautés rurales de Jordanie et soutenir la 

production agricole grâce au lien eau-énergie, FAO 

8 Gestion des ressources en eau fondée sur des données probantes au Liban pour améliorer la préparation 

et l’utilisation efficace de l’eau agricole grâce à un système de suivi multidimensionnel, FAO 

9  Productivité de l’eau, écart de rendement et nutrition. Le cas de l’Éthiopie, FAO 

10 Plan Nacional de Suelos y Plan Nacional de Riego, Gouvernement de l’Argentine  

11 VermEcology, milieu universitaire 

12 Modèles commerciaux inclusifs et intelligents face au changement climatique dans les chaînes de valeur 

laitières éthiopiennes et kenyanes, Netherlands Food Partnership 

13 Renforcement de l’agriculture climato-intelligente, Netherlands Centre for World Food Studies 

14 Activités de Livelihood Relief & Development Organization (LRDO) en Somalie, LRDO 

15 Contribution au suivi de l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat, PAM 

16 Contribution au suivi de l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat, Organisation 

du Système CGIAR 

17 Établissement de partenariats coopératifs pour un avenir alimentaire durable et efficace sur le plan 

climatique, en utilisant le lien eau-alimentation-énergie, Belgian Cooperative Partnership for Climate 

Smart Food and Forestry 

18 Contributions du sondage mondial Gallup à la diffusion et à l’application des recommandations du CSA 

sur l’eau, Global Water Partnership 

19 Contribution du Research Center and Ethnobiological Garden in Food and Nutrition Security and 

Climate Change, Universidad Autónoma de Coahuila (Mexique)  

20  Approche holistique pour le renforcement de la planification de l’adaptation pour la sécurité alimentaire 

et la nutrition, FAO 

21 Contribution au suivi de l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat, Commission 

inter-États pour la coordination de l’utilisation des ressources en eau en Asie centrale 

22 El rol central del productor en el proceso de innovación colaborativa para la implementación de sistemas 

de siembra directa en Argentina, Asociación Argentina de Productores en Siembra Directa 

23 Élaboration et adoption d’un plan d’adaptation au changement climatique pour les districts d’Ak-Talaa 

et de Batken et intégration dans le plan de développement stratégique des administrations d’État du 

district, FAO 

24 Le Conseil des droits de l’homme de l’ONU intègre l’eau pour la sécurité alimentaire et la nutrition dans 

la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les 

zones rurales, FIAN International 

25 Contribution au suivi de l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat, Kenya 

National Farmers’ Federation 

26 Contribution au suivi de l’application des recommandations du CSA sur l’eau et le climat, Warangala 

National Institute of Technology of India 
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